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INSTRUCTION 

Des  Administrateurs  compo- 
fant  les  Direâoires  du  Département  du 


Loiret  & du  Diftriéi  d’Orléans , & du 
Corps  Municipal  de  la  même  ville , 


j4i7  SUJET  de  là  libre  Circulation  des  Suhjif- 


tances  y & du  refpecl  dû  à la  Loi  y aux  Auto^ 
rites  conflituées  , & aux  Dépositaires  de  U 

force  publique» 


Ï3ëS  faâ:ieiix  5 des  ennemis  de  ïa  choie  publique  ont 
entrepris  depuis  quelque  temps  de  troubler  la  paix  qui 
régnoit  dans  cette  ville  : ils  voudroient , en  excitant  des 
défordres  & en  perpétuant  l’anarchie  5 nous  remettre 
fous  le  joug  dont  l’Affem^blée  Nationale  nous  a délivrés. 

Ils  favent  que  le  calme  dont  nous  jouiiîions  étoit  dû 
à la  Garde  Nationale  Orléanoife  ^ qui  par  fon  ^èie  & 
fon  union , avoit  infpiré  autant  de  confiance  aux  vrais 
Patriotes  , que  de  terreur  aux  ennemis  de  la  révolution  ; 
& ils  ont  cherché  à faire  naître  entre  les  Citoyens  des 
méfiances  réciproques  ^ à détruire  l’harmonie  qui  faifoit 
notre  force  , & à divifer  la  Garde  Nationale. 

ils  favent  que  le  plus  fur  moyen  d’exciter  des  troubles 
& de  provoquer  la  dlfette  , eil  de  faire  concevoir  au  peu- 
ple des  inquiétudes  fur  les  fubfiftances , & d’en  arrêter 
la  libre  circulation  ; &ils  l’ont  porté  àfe  montrer  rebelle 
à la  Loi  bienfaifante  & falutaire  qui  ordonne  de  protéger 
cette  circulation. 
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Ils  lavent  qite  chafgées  fous  leur  refponfabllité  de  faire 
exécuter  îaLoi,  les  Autorités  conftituées  la  maintiendront 
toujours  de  toiit^leiir  pouvoir  , & que  les  bons  Citoyens 
obéiront  à leurs  requifitions  ; & ils  ont  infpiré  des  foiip- 
çons  contre  ces  mêmes  Autorités  ; ils  ont  calomnié  nos 
intentions  , & ont  porté  le  peuple  à infulter  & maltraiter 
même  ceux  de  nos  Concitoyens  qui  font  reftés  fidèles  à 
leur  devoir  &:  à leur  ferment. 

Nous  aimons  à croire  que  les  excès  auxquels  le  peuple 
s’efi:  livré  depuis  quelque  temps  font  Teifet  de  la  féduc- 
tion , & qu’il  fiiffit , pour  le  faire  rentrer  dans  le  devoir , 
de  lui  faire  fentir  combien  il  s’en  efi:  écarté.  Nous  efiaie- 
rons  de  le  rappeler  à des  principes  plus  modérés  par  la 
voie  de  la  perfuafion , &:  nous  lui  prouverons  combien 
la  conduite  qu’il  a tenue  efi:  contraire  & à fes  devoirs  & 
à fes  propres  intérêts.  Oppofant  enfin  au  langage  perfide 
des  féditieux  qui  les  ont  trompés  , la  voix  de  la  raifon  & 
de  la  Loi,  nous  dirons  à ceux  de  nos  Concitoyens  qui  fe 
font  laififé  égarer: 

L’obligation  d’obéir  à la  Loi  efi:  le  premier  devoir  des 
Citoyens  (i)*  Le  ferment  que  vous  avez  tant  de  fois  réi- 
téré , comme  Citoyens  & comme  Gardes  Nationaux,  d’o- 
béir à la  Loi  en  général , & à celle  qui  ordonne  la  libre 
circulation  des  fubfifiances  en  particulier , rend  encore 
plus  coupable  la  réfifiance  que  vous  avez  oppofée  à fon 
exécution  (i). 

Vous  vous  êtes  oppofés  à la  libre  circulation  des  fub- 
fiftances,  & cependant  la  Loi  déclare  que  la  circulation 
des  gtains  & farines  fera  libre  dans  tout  le  Royaume  ; que 
toutes  oppofitions  à leur  vente  & libre  circulation  dans 
l’intérieur  du  Royaume  feront  confidérées  comme  des  at- 
tentats contre  la  fureté  & la  fécurité  du  peuple  ; quêtons 
ceux  qui  s’en  rendront  coupables , pourront  êtrefaifis  fur- 

(1)  Déclaration  des  droits  de  l’homme  & du  citoyen. 

(2)  Serment  prêté  aux  Fédérations  des  14  juillet  1789  & 17^0, 
conformément  à celui  décrété  par  l’Affemblée  Nationale  le  4 juillet 
1790. 
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le-champ , & feront  pourfuivis  extraordinairement  de- 
vant les  Juges  ordinaires  des  lieux , comme  perturbateurs 
du  repos  public  (i). 

Vous  vous  êtes  oppofês  à la  libre  circulation  des  fub- 
filances , & cependant  la  Loi  déclare  que  tous  ceux  qui 
excitent  le  peuple  des  villes' ou  des  campagnes  à des  voies 
de  fait  & violences  contre  les  propriétés , la  vie  & la 
fureté  des  Citoyens  , la  perception  des  impôts  , la  liberté 
de  vente  & de  circulation  des  denrées  & fubfijlances  , font  dé- 
cl  irés  ennemis  de  la  Confîitutiùn  , des  travaux  de  t A jj emblée 
Natioriale , de  la  Nation  & du  Roi  ; & qu’il  ed:  enjoint  à tous 
les  honnêtes  gens  d’en  faire  la  dénonciation  aux  Muni- 
cipalités , Adminiflrations  de  Département , & â l’Affem- 
blée  Nationale  (i). 

Vous  avez  compromis  la  iSreté  & la  vie  de  plufeurs 
Citoyens  , fous  le  prétexte  qu’ils  faifoient  le  commerce 
de  grains  ; & cependant  la  Loi  déclare  que  tous  les  Ci- 
toyens 5 quel  que  foit  leur  état  & profefTion , les  Labou- 
reurs , Fermiers  & Métayers  , ks  Gommer çans  & Mar^ 
chands  de  grains  & fubfijlances  font  fous  la  fauve-garde 
& proteêlion  de  la  Loi , de  la  Conflitution  , du  Roi  & 
de  rAffembiée  Nationale  , & que  tous  ceux  qui  contre- 
viendront à la  déclaration  portée  par  cette  Loi , feront 
reconnus  & dénoncés  par  les  honnêtes  gens  comme  enne- 
mis de  la  Conflitution  & des  travaux  de  î’Affembîée  Na- 
tionale 5 de  la  Nation  & du  Roi  (3). 

Vous  avez  refiifé  de  prêter  main-forte  fur  la  reqiiifi- 
tion  de  la  Municipalité , & cependant  la  Loi  déclare  qu’il 
eft  du  devoir  des  Municipalités  & des  Gardes  Nationaux 
de  s’oppofer  de  tout  leur  pouvoir  aux  entreprifes  faites 
contre  la  libre  circulation  des  fubfillances , & que  les 
Gardes  Nationaux  & Troupes  de  ligne  , armés  pour  la 

(r)  Loix  des  5 & 2.9  août,  î8  feptembre,  3,  5 & 28  oftobre 
1789  ; 29  avril , 5 & 3 1 mai , 14  , 15  & 23  feptembre  , 3 & 6 oc- 
tobre & 7 décembre  1790  , & 16  janvier  1791  ,feél,  2 , art.  1 ? §•  9^ 

(2)  Loi  du  2 juin  1790,  art.  1. 

(3)  Loi  du  2 juin  1790  ^ art.  2, 
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défenfe  de  la  Loi , doivent  déférer  fans  délai  à toutes  re- 
quifitions  qui  leur  font  faites  par  les  Corps  Adminillra- 
tifs  & Municipaux  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  Sc 
pour  rexécution  des  Loix  ( i ). 

Vous  avez  5 par  votre  défobéiffance , excité  une  fédi- 
tion , qui  fans  les  mefures  prifes  par  nous , & fans  le  zèle 
dés  bons  Citoyens  qui  nqus  ont  fécondés  , auroit  pu  en- 
traîner après  elle  les  fuites  les  plus  funeiles  ; & cepen- 
dant la  Loi  déclare  que  non-feulement  les  auteurs  des 
attroiipemens  feront  punis  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public , mais  encore  que  la  Commune  6c  les  Ci- 
toyens feront  refponfables  de  tous  les  dommages  caufés 
par  les  attroiipemens  & féditions,  lorfqu’iîs  n’auront  pas 
obéi  aux  requifitions  qui  leur  auront  été  faites  (z). 

Vous,  avez  infulté  , maltraité  même  ceux  de  vos  Con- 
citoyens qui , fidèles  à la  voix  de  Thonneur  & du  de- 
vôir  5 ont  obéi  à la  Loi  ; & cependant  la  Loi  déclare 
que  tout  cri  contre  la  Garde  Nationale  ou  la  force  publique 
m fonBion  , tendant  à lui  faire  bailTer  ou  quitter  les  ar- 
mes 5 iera  regardé  comme  cri  de  /édition , & puni  d’un 
emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années:, 
elle  donne  même  aux  dépofitaires  de  la  force  publique 
appelés  pour  rétablir  le  calme  , le  droit  de  déployer  fur-‘le-‘ 
champ  la  force  y lorfque  des  violences  ou  de  voies  de  fait 
font  exercées  contre  eux-mêmes  (3).  -s 

Enfin  vous  avez  répandu  del  affiches  & des  placards' 
tendans  à exciter  le  peuple  à la  fédition , & à détruire 
le  refpeff  dii  aux  Autorités  confiituées  ; ôc  cependant' . 
la  Loi  déclare  que  tous  ceux  qui  auront  provoqué  , 
au  meurtre  , au  pillage , à l’incendie  , & confeillé' 


(i)  Toutes  les  Loix  déjà  citées;  Loi  du  i juiii  1790,  art.-  12;  ■ 
ILoix  du  14  décembre  1789 , art.  52  ; du  7 janvier  1790  , du  2 février- 

1790  , art,  5 ; du  6 décembre  1790,  art.  7 , & des  26,  juillet  & 3 août 

1791  , concernant  la  force  publique.  , , ■ r 

(1)  Loi  du  23  février  1770,  art.  5 ; Loidü  24uia  i790,  art.  iii  . 
(.|)Déçrets  derAiremblée  Natiohale  des  iSiuijletôt  3 août  1791. 
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formellement  la  dêfobéijfance  à la  Loi , foît  par  des  plk* 
cards , écrits  publics  ou  colportés  , difeours  tenus  dans 
les  affemblées  ou  lieux  publics,  feront  regardés  comme 
féditieux  & perturbateurs  du  repos  public , & comme 
tels  arrêtés  fur-le-champ  , & remis  aux  Tribunaux  pour 
y être  jugés  ; &:  cependant  la  Conftitution  Françaife 
déclare  que  ceux-là  peuvent  être  recherchés  & pour- 
fulvis  à raifon  de  leurs  écrits  , qui  ont  provoque  à dejfeirt 
la  difobéijfance  à la  Loi , Ü outrage  des  pouvoirs  conjiitués  \ 
& la  réjiflance  à leurs  aBes  (i).  ' " ‘ 

Tels  font  les  délits  dont  plufieufs  de  nos  Concitoyens 
fe  font  rendus  coupables.  La  réfiftance  qu^ils  ont  appor- 
tée à la  libre  circulation  des  fubfiflances  , eft  d’autaht 
plus  criminelle  , que  la  fagelfe  de  la  Loi  qui-  ordorirre  dé 
la  maintenir  eft  connue  même  dés  pêrfqhhes  les  môins  ' 
inftruites.  ... 

Tous  les  Français  font  freres;  tous  ont  les  mêmes  droits 
à la  faveur  dit  Gouvernement  pour  fe  procurer  les 
fubfiftances  dont  ils  ont  befoin,  La  libre  circulation  des 
grains  & farines  dans  l’intérieur  du  Royaume  peut  feule 
affiirer  la  fubfiftance  des  Citoyens  de  toutes  les  portions 
de  l’Ëmpire  Français  à un  prix  à peu  prés  uniforme. 
Intercepter  cette  cif ciilation  , c’eR  enlever  à nos  freres' 
les  fecours  dont  ils  ont  befoin  , c’eft  les  traiter  en 
ennemis  , c’eR  contrevenir  à la  première  comme  à la 
plus  fainte  des  loix  de  la  nature.  Si  dans  tous  les  temps 
il  efl:  utile  de  favorifer  la  libre  circulation  des  fubfif- 
tances  , cette  néceffité  devient  encore  plus  impérieùfè" 
- dans  les  circonilances  aêluelles. 

• Les  Français  ont  à garantir  leur  nouvelle  CohRitutîôû  ' 
des  attaques  des  Puiffances  étrangères.  En 'vertu  des  Dé- 
crets de  l’Affernhlée  Nationale,  de  nombfetifes  a'f niées  ' 
font  portées  aux  frontières  , des  Citoyens  pâtriôtes 

..rî-'  . 

(i)  Décret  du  1 8 juillet  1791.  Conftitutlon,,Erançaire  j 
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quittent  leurs  foyers  pour  défendre  la  caufe  de  îa  li- 
berté. Une  grande  armée  néceffite  de  grands  approvi- 
fionnemens.  Intercepter  dans  cemioment  la  libre  circu- 
lation des  fubfiftances  , fans  laquelle  ces  approvifionne- 
mens  ne  peuvent  fe  faire  , feroit  donc  mettre  la  F rance 
dans  FimpolTibilité  de  maintenir  & de  faire  refpeaer  fa 
nouvelle  Conftitution  ; ce  feroit  rendre  inutile  le  géné- 
reux, déyouement  des  Citoyens  qui  fe  lacrifîent  pour 
cette  grande  caufe  ^ & ce  feroit  fe  déclarer  1 ennemi  de 
la  Nation,  de  la  Loi  & du  Roi. 

On  ne  peut  oppofer  à ces  motifs  la  crainte  que  les 
fubfiftances  qifon  embarque,  ne  foient  deilinees  a paffer 
chez  l’étranger.  Nous  ne  fommes  plus  dans  ces  temps 
malheureux  oii  un  Gouvernement  opprelTeur  faifoit  de 
la  mifere  du  peuple  le  honteux  fujet  de  fes  infâmes  Spé- 
culations. La  Loi  a défendu  provifoirement  l’exportation 
des  grains  & farines  à l’étranger  ; & pour  aflurer 
l’exécution  de  cette  prohibition  , elle  affujettit  tant 
ceux  qui  feroient  tranfporter  des  grains  ou  farines  par 
mer , que  ceux  qui  les  feroient  transporter  dans  l’etendue 
de  trois  lieues  des  frontières  du  Royaume,  a faire  leur 
déclaration  pardevant  la  Municipalité  du  lieu  du  départ 
êc  du  chargement  • & à donner  bonne  & fuiîlfante  cau- 
tion à cette  même  Municipalité  de  juftiher  de  leur  arri- 
vée & de  leur  déchargement  au  lieu  de  leur  deftination  , 
par  un  certificat  de  la  Municipalité  defdits  lieux , fous 
peine 5 en  cas  de  contravention,  do  la  faille  defdits  grains 
& farines  au  profit  des  Hôpitaux  (ï). 

La  fageffe  de  ces  mefures,  le  patriotifme  &C  la  vigi- 
lance des  Municipalités  & des  Gardes  Nationales  fron- 
tières , qui  ont  le  même  intérêt  que  nous  a 1 execution 
de  cette  Loi , doivent  donc  nous  convaincre  que  ces  dif- 
ppfitions  font  fcrupiileufement  fuivies  , & que  toute  in- 
quiétude à ce  fujet  efl  dénuée  de  toute  efpèce  de  fonde- 
ment. . 


(i)  Loxx  des  29  août  & 18  feptembre  17%. 
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Ceux  qui  apportent  des  obftacles  à la  libre  circula- 
tion des  fubfiftances , contrarient  non-feulement  une  Loi 
utile  , mais  encore  ils  agiffent  d’une  manière  direètô 
contre  leurs  véritables  intérêts. 

Notre  ville  & le  vignoble  confidérable  qui  l’entoure 
ne  produifent  point  de  blé , & cependant  la  population 
immenfe  de  cette  ville  & de  fon  vignoble  exige  que  nos 
marchés  foient  approvilionnés  de  manière  à fournir  à 
nos  befoins.  Si  la  libre  circulation  étoit  fufpendiie  , û les 
Citoyens  des  Municipalités  qui  nous  entourent  pouvoient 
aufîî  arrêter  le  paffage  des  blés  & farines  qui  nous  font 
dellinés  , quels  feroient  alors  nos  moyens  de  fubliftan- 
ce  ? Si  nous  ne  les  devons  qu’à  la  Loi  de  la  circulation , 
comment  pourrions  - nous  nous  permettre  d’enfreindre 
cette  Loi  faliitaire  & bienfaifante  ? 

Ce  n’eft  que  la  certitude  de  trouver  liberté  , fureté 
& protedion  dans  notre  ville , fur  nos  ports , dans  nos 
marchés , qui  peut  engager  les  Laboureurs  & les  Mar- 
chands à y ^conduire  leurs  blés.  Si  les  Citoyens  fe  per- 
mettoient  d’entraver  la  circulation  , fi  les  Laboureurs  & 
Marchands  n’étoient  pas  fûrs  de  trouver  chez  nous  la 
proteûion  que  la  Loi  leur  accorde , ils  porteroient  ail- 
leurs , dans  des  villes  &:  fur  des  ports  où  ils  ne  rencon- 
treroient  pas  les  mêmes  obflacles , les  denrées  qu’ils  nous 
auroient  deftinées  ; la  claffe  nombreufe  des  Citoyens  que 
l’exportation  des  grains  alimente , fe  troiiveroit  privée  des 
reffources  que  cette  branche  de  commerce  fournit  à une 
multitude  d’ouvriers  ; nos  marchés  feroient  \déga‘rlis  ; 
de  la  rareté  des  fubMances  naitroit  la  cherté , & nous 
éprouverions  ainf  par  notre  faute  tous  les  maux  de  1^ 
difette  , & peut-être  les  horreurs  de  la  famine  même 
au  fein  de  l’abondance. 

Nous  avons  cru  devoir  expofer  ces  vérités  utiles , 
pour  prémunir  nos  Concitoyens  contre  les  infnuations 
perfides  de  ceux  qui  cherchent  à les  féduire.  Nous  efpé- 
rons  que  dans  ce  moment  heureux  où  la  Conflitution 
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achevée , 8c  acceptée  librement  par  le  Roî,  affure  le  bon- 
heur de  tous  les  Français , ceux  qui  fe  font  laiffé  fédiiire 
,s’emprefferont  d’abjurer  leurs  erreurs  : mais  li  nos  exhor- 
tations étoient  inutiles , & û l’on  s’obftinoit  à méprifer 
les  ordres  que  nous  donnerons  au  nom  de  la  Loi , nous 
prévenons  que  fideles  au  ferment  que  nous  avons  prêté , 
8c  rempliffant  les  devoirs  que  la  Loi  nous  prefcrit  6c  que 
nos  Concitoyens  eux  - mêmes  nous  ont  impofés  , nous 
emploierons  tous  les  moyens  de  rigueur  qu’elle  met  en 
notre  pouvoir  pour  vaincre  la  réhilance  que  l’on  cher- 
cheroit  à apporter  à fon  exécution  , 8c  que  nous  déploie- 
rons toute  fa  févérité  contre  ceux  qui  par  des  voies  de 
fait  ou  des  manœuvres  criminelles  , chercheroient  à 
troubler  la  tranquillité  publique. 

Orléans  5 le  19  feptembre  1791. 

Signé  Fera  , Préfident  ; Hanappier  , Vice  - Préfident  ; Leber  , 
Gajon,  Gravet,  Ballot,  Bouhebent  , Adminiftrateurs 
du  Département  ; Lemarcis  , Procureur  - général  -Syndic  ; 
Meunier  , Secrétaire. 

Pignon  , Préfident  ; G.  Paupaille  le  jeune , Jucqueaü  , 
Leblond  , Charpentier  , Adminiftrateurs  du  Diflriét  ; 
Genty,  Procureur-Syndic  ; Dupuis  , Secrétaire. 

Tristan,  Maire;  Poupardïn  , Rou,  Clément,  Tier- 
celin  , Dufrené  l’ainé  , Bruzeau  , Lesourd  - Lui ZY , 
Gombault  l’ainé  , Faure  , Gaudry  - Hanappier  , Por- 
; CHER,  Turmeau,  Pataud , Alluard-Lanson , Officiers 
Municipaux  ; Johanneton  , Procureur  de  la  Commune  ; 
Delaplace  , Subftitut  ; Gom^ault-Guinebaud  , Secrétaire. 


A ORLÉANS, 

De  l'Imprimerie  de  Rouzeau  - Montaut,  Imprimeur  de  l’Évêché, 
i de  la  Municipalité  , &c. 


